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I. NOTICE SANITAIRE 

 

1.1 Alimentation en eau potable 

L’alimentation en eau potable est gérée par le Syndicat intercommunal à vocation multiple 

(SIVOM) de la région de Boutigny qui a fusionné en 2020 avec le Syndicat Mixte 

d’Adduction d’Eau Potable de Crécy-la-Chapelle. 

 

L’alimentation d’eau provient de Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux. L’eau est puisée dans les 

alluvions de la Marne à 10 m du sol. Le forage est équipé de pompes et d’un poste de 

stérilisation.  

 

L’eau distribuée en 2016 a satisfait aux exigences règlementaires pour l’ensemble des 

paramètres mesurés : tous les habitants peuvent la consommer. 

 

D’après la municipalité, la pression est un peu faible dans la commune du fait que le captage 

est très bas par rapport au village. 
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1.2 Défense incendie  

La défense extérieure contre l’incendie (D.E.C.I.) a pour objet d’assurer, en fonction des 

besoins résultant des risques à prendre en compte, l’alimentation en eau des moyens des 

services d’incendie et de secours par l’intermédiaire de points d’eau identifiés à cette fin.  

En application de l’article L.2212-2 5ème alinéa du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’autorité municipale à la charge de l’existence et de la suffisance du réseau d’eau 

incendie sur le territoire de sa commune.  

Un référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie a été proposé le 15 décembre 

2015 en application de l’article R. 2225-2 du code général des collectivités territoriales, dans le 

cadre du décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie.  

Dans l’attente de la réalisation d’un référentiel départemental, c’est le document national qui 

servira d’appui. 
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Synthèse de la campagne de vérification des poteaux incendie de 2018 

Nombre total d'hydrant(s) sur la commune de Montceaux-lès-Meaux 6 

Nombre de vérification(s) d'hydrant(s) dans l'année 6 

 

N° Diamètre 
Pression 
Statique 
en bar 

Débit 
mesuré 

sous 1 bar 
de 

pression 
résiduelle 

Respect 
du débit 

normalisé1  

Observations 
et Travaux 

1 – 10 rue de Lizy  

  

100 3,5 110 Oui  

2 – rue des Palais  

 

100 3,5 60 Oui 

Etanchéité de 
la tête à 

reprendre  
Serrure du 

capot à 
changer 

3 – rue Saint-Jean 

 

100 3 60 Oui 

Numérotation 
réalisé sur 

hydrant par 
SAUR 

4 rue de la Fourcière  100 2,5 16 Non  
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5 – Chemin de Montebise  

 

125 2,8 125 Oui 

Carré de 
manœuvre à 

changer 
Capot / 
coffre à 
changer 

6 – rue du Vieux Pavé  

 

100 3,5 65 Oui 

Serrure du 
capot à 
changer 

1 Bouchon de 
100  changé 
par SAUR   

         

(1)  SAUR évalue qu'un poteau incendie est capable de délivrer le débit minimum défini dans la norme NFS 62.200 selon le 

diamètre de l'hydrant.   

Débit normalisé pour les hydrants DN80 > 30 m3/h ;  DN100 > 60m3/h ; DN150 > 120m3/h  

Seul le Service Départemental Incendie et Secours (SDIS) est habilité à déclarer un hydrant conforme en fonction du risque à 

défendre, et non par rapport au débit normalisé de l'hydrant. 
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1.3 Assainissement 

 Etat du système d’assainissement  

Sur le territoire communal, l’assainissement est collectif à « 95 % ». Il est géré par la SAUR. 

Le village est relié à sa propre station d’épuration située sur la parcelle 310 en limite de Trilport. 

D’après la municipalité, elle est un peu vieillissante et demande des travaux de normalisation et de 

réfection. Un regroupement avec deux autres communes (Fublaines et Trilport) est envisagé pour 

la création d’une nouvelle station. 

Sa capacité actuelle est entre 600 et 700 équivalents par habitants. Cette capacité serait 

actuellement insuffisante par rapport à la population actuelle (610 habitants) et ne permet pas 

une forte évolution. 

95 % du territoire communal est en assainissement collectif. Ils ne restent que 3 enclaves en 

assainissement individuel : route de Lizy (autour de la ferme), rue de la Fourcière avant le 

carrefour avec la rue des Palais et de Montebise et rue de St Jean à l’extrémité du territoire là où 

restent de nombreux jardins pouvant être densifiés. 

Le Zonage d’assainissement du Schéma Directeur d’Assainissement a été approuvé par 

délibération du Conseil Municipal en date du 26 mars 2007. 



C o m m u n e  d e  M o n t c e a u x - L è s - M e a u x  –  N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  a n n e x e s  

13 
 

 

 



C o m m u n e  d e  M o n t c e a u x - L è s - M e a u x  –  N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  a n n e x e s  

14 
 



C o m m u n e  d e  M o n t c e a u x - L è s - M e a u x  –  N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  a n n e x e s  

15 
 

 



C o m m u n e  d e  M o n t c e a u x - L è s - M e a u x  –  N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  a n n e x e s  

16 
 

 Réseau des eaux pluviales 

Le réseau d’Eaux Pluviales est organisé en deux points centraux, avec des réseaux 

périphériques. 

L’exutoire des eaux pluviales se fait en deux points : 

 dans le ru de l’Enclos des Vignes 

 dans le fossé RD n°19 de Meaux à Rebais. 
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1.4 Collecte et traitement des déchets 

 Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés  

La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (article 48) et 

son décret d’application n°2005-1472 du 29 novembre 2005 ont donné à la Région Ile de France, 

la compétence d’élaborer un Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PREDMA) alors que cette planification reste départementale et relève de la responsabilité des 

Conseils Généraux partout ailleurs en France.  

Le PREDMA adopté le 26 novembre 2009, remplace les huit Plans Départementaux d’Élimination 

des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA), élaborés entre 2000 et 2006 en Ile-de-France. En 

Seine-et-Marne, le PDEDMA avait été adopté le 4 février 2004.  

Le PREDMA vise notamment à réduire la production de déchets et améliorer le recyclage. Sont 

retenus les objectifs suivants :  

 Diminuer la production de déchets de 50 kg/habitant ;  

 Augmenter le recyclage de 60% ;  

 Développer le compostage et la méthanisation ;  

 Encadrer les capacités de stockage et d’incinération ;  

 Améliorer le transport fluvial et ferré ;  

 Mieux connaître les coûts et avoir un financement incitatif.  

 

 Gestion des déchets à Montceaux  

Sur le territoire de MONTCEAUX-LES-MEAUX, la collecte des ordures ménagères est organisée et 

gérée par le SMITOM Nord Seine-et-Marne. 

Les  déchets  ménagers sont  ramassés quotidiennement.  Les déchets issus  du  « tri  sélectif »  

(déchets  en  plastique  et  en  papier principalement)  sont  collectés  une  fois  par  semaine.  Les 

encombrants ménagers sont collectés quatre fois par ans.  

Les  déchetteries  du  SMITOM  NORD  SEINE  ET  MARNE,  sous certaines conditions, peuvent 

recevoir les déchets des entreprises de moins  de  10  salariés  dont  le  siège  social  ou  au  

moins  un établissement est situé sur le territoire du SMITOM.  
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Le Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères du Nord Seine  et  Marne  est  

compétent  pour  traiter  et  valoriser  les  déchets ménagers des 185 communes du Nord Seine 

et Marne. Pour cela, il dispose :  

- D’un centre intégré de traitement (C.I.T) situé à Monthyon, constitué  d’une  usine  
d’incinération,  d’un  centre  de  tri  et d’une plateforme de compostage,  

- De cinq déchetteries pour déchets ménagers spéciaux,   
- De douze déchetteries, dont trois se situent sur le territoire de la  Communauté  

d’agglomération,  à  Nanteuil-les-Meaux, Crégy-les-Meaux et Meaux (Z.I. rue de la 
Bauve).  

- De quatre stations de transit, dont une, provisoire (station de transit de 
Coulommiers). 

 
Communes adhérentes au SMITOM (Source : www.smitom-nord77.fr) 

 

http://www.smitom-nord77.fr/
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Tous les autres déchets, non collectés par le SMITOM doivent être amenés en déchetterie.  

Le territoire communal est équipé en conteneurs (point d’apport volontaire) de stockage des 

déchets recyclables pour le verre et le textile.  
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II. RISQUES NATURELS 

 

2-1 Remontées de nappe phréatiques 

La sensibilité est faible voire très faible sur une grande partie du territoire, englobant les zones 

bâties. Toutefois, la nappe est sub-affleurante sur une petite surface à l’Ouest du territoire.  
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2-2 Retrait-gonflement des argiles 

Ce risque est directement lié aux propriétés physiques des argiles. En effet, les variations de la 

quantité d'eau dans certains terrains argileux produisent des gonflements en périodes humides 

et des tassements en périodes sèches.  

Ce phénomène de retrait-gonflement provoque des tassements différentiels qui affectent 

essentiellement les constructions d’habitations individuelles, notamment pour les raisons 

suivantes : 

 les fondations relativement superficielles de ces bâtiments, par rapport à des 

habitats collectifs, les rendent plus vulnérables à des mouvements du sol 

d’assise ;  

 la plupart de ces constructions sont réalisées sans étude géotechnique préalable 

qui permettrait de concevoir les bâtiments en tenant compte du risque associé. 

Du fait de la nature du sous-sol, Montceaux-les-Meaux est touché par ce phénomène. L'aléa est 

moyen sur la presque totalité du territoire, fort au Nord au niveau du Bois Verdelot et fort aux 

extrémités Est et Ouest.  

 

Dans le cas d’un renforcement des capacités d’urbanisation de ces secteurs, une information 

préalable devra être réalisée afin que les constructions prennent en considération la présence de 

cet aléa.  
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III. PROTECTIONS SANITAIRES  

 

3-1 Nuisances sonores  

MONTCEAUX-LES-MEAUX est soumise aux dispositions d’arrêtés préfectoraux relatifs au classement 

sonore du réseau routier ou ferroviaire et aux modalités d'isolement acoustique qui en 

découlent.  

En effet, la RD 603 (ex RN3)  est affectée par le bruit par arrêté préfectoral du 19 mai 1999. 

 

Voies Catégorie 

RD 603 (ancienne RN3) Catégorie 2 

Pour la catégorie 2, la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de la 

voie est de 250 mètres. 

 

Dans les secteurs affectés par le bruit, figurant au plan ci-après, la construction, l'extension et la 

transformation des constructions à usage d'habitation, des constructions scolaires, sanitaires et 

hospitalières devront répondre aux normes concernant l'isolement acoustique des bâtiments 

contre le bruit de l'espace extérieur.  
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3-2 Zones spéciales de recherche et d’exploitation de carrières  
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3-3 Permis d’exploitation d’hydrocarbures  

La commune est concernée par le périmètre de la concession de recherche et d’exploitation 

d’hydrocarbures « Coulommes-Vaucourtois » accordée à PETROREP et qui a fait l’objet d’une 

prolongation jusqu’au 1er décembre 2024 (Décret du 25/02/2010). 

Découvert en février 1958 par la société PETROREP à environ 1870m de profondeur, le pétrole 

est contenu dans une roche-réservoir constituée de calcaires attribués au Bathonien (Jurassique 

moyen) avec de haut en bas des calcaires oolithiques (6 à 10m) puis des calcaires 

sublithographiques (20 à 25m) et enfin des calcaires détritiques (25 à 30m). L’épaisseur 

imprégnée sur ce secteur était de 55m.  

Les premières années d’exploitation, environ 200 000 tonnes/an de pétrole étaient extraits de ce 

gisement qui aujourd’hui avoisine les 4 000 tonnes annuelles.  

Le périmètre de la concession actuelle accordée à PETROREP s’étend sur les communes de 

Bouleurs, Boutigny, Coulommes, Crécy-la-Chapelle, La Haute-Maison, Montceaux, Saint-Fiacre, 

Sancy-les-Meaux, Vaucourtois et Villemareuil. 

A l’intérieur des périmètres des concessions, reportés sur les cartes ci-dessous, s’applique les 

articles 71 à 73 du Code Minier qui stipulent entre autres que le titulaire du titre peut être 

autorisé, par arrêté préfectoral, à installer des câbles et canalisations, en aérien ou souterrain, 

ainsi que diverses installations nécessaires à la valorisation de la substance exploitée, et ce à 

défaut du consentement du propriétaire du sol. 
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